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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Creation d’un tribunal international charge de 
juger les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais presumes 
responsables de telles violations commises sur le 
territoire d’Etats voisins 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/353, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par le Costa Rica, la France, la Gambie, le Kenya, 
le Portugal, la Slovenie, la Suede, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis 
d’Amerique. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/812, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 21 octobre 1997, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, transmettant la lettre 
datee du ler aout 1997, adressee au Secretaire general par 
le President du Tribunal international pour le Rwanda. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) ( interpretation de I’anglais) : J'ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Les pays d’Europe centrale et d'Europe de l'Est 
associes a P Union europeenne, la Bulgarie, PEstonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie et la Slovaquie, et Chypre, pays 
associe, ainsi que le pays membre de PAssociation euro¬ 
peenne du libre-echange qui est membre de PEspace econo- 
mique europeen, la Norvege, s’associent a cette declaration. 

Le Tribunal international pour le Rwanda a ete cree 
par la resolution 955 (1994) du Conseil de securite afin de 
mettre fin a Pimpunite des personnes presumees responsa¬ 
bles d’actes de genocide et d’autres violations graves du 
droit international humanitaire commis au Rwanda en 1994. 


La creation du Tribunal traduit la volonte de la communaute 
internationale d’eviter que de tels actes ne se repetent et de 
voir la justice prevaloir grace a la poursuite des auteurs de 
ces crimes graves. 

L’Union europeenne a coopere etroitement avec le 
Tribunal en arretant les suspects et en les deferant devant le 
Tribunal, en versant des contributions volontaires au Fonds 
d’affectation speciale en sus de sa quote-part et en fournis- 
sant du personnel au Tribunal. L’Union europeenne reitere 
son appui vigoureux au Tribunal du Rwanda au moment ou 
il s’acquitte de son mandat difficile et important, mandat 
essentiel a la reconciliation nationale et a la prevention de 
conflits futurs. 

Au paragraphe 7 de la resolution 955 (1994), le Con¬ 
seil decide d'envisager d'augmenter le nombre de juges et 
de chambres de premiere instance du Tribunal international 
si cela s’avere necessaire. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne souligne P importance de respecter les droits de 
l’homme de l’individu et la necessite de traduire en justice 
ceux qui sont accuses de crimes relevant de la competence 
du Tribunal sans retards excessifs. Lenteur de justice vaut 
deni de justice. Nous avons done note avec beaucoup de 
preoccupation la situation actuelle en ce qui concerne le 
nombre de personnes accusees en detention preventive dans 
les centres penitentiaries du Tribunal a Arusha. Sur 25 
personnes accusees actuellement detenues, 21 sont en 
detention preventive et 5 sont detenues depuis presque trois 
ans dans l’attente de leur proces. Nous notons egalement 
qu’il est possible que d'autres accuses, et d’autres encore 
contre lesquels les actes d'accusation n’ont pas ete etablis, 
pourraient a l’avenri rejoindre ceux actuellement detenus a 
Arusha. Dans de telles circonstances, l'Union europeenne 
estime qu’il est maintenant important de creer une troisieme 
chambre pour le Tribunal international pour le Rwanda, qui 
serait composee de trois juges, afin que Padministration de 
la justice par le Tribunal puisse etre acceleree et que ceux 
qui sont en detention puissent etre rapidement traduits en 
justice. 

Dans le meme temps, l’Union europeenne reaffirme sa 
position selon laquelle, afin d'administer la justice de 
maniere rapide et efficace, le Tribunal doit pouvoir fonc- 
tionner efficacement. Nous sommes heureux de rappeler que 
le Bureau des services de controle interne a recemment fait 
etat d’ameliorations significatives dans le fonctionnement du 
Tribunal. Nous notons neanmoins qu'un certain nombre de 
problemes persistent, dans les domaines importants du 
controle financier et administratif, du recrutement du per¬ 
sonnel et de la creation d’un programme efficace de protec¬ 
tion des temoins. L’Union europeenne souligne l’importance 
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qu’il y a a poursuivre F amelioration des dispositions prati¬ 
ques dans ces domaines afin que le Tribunal elargi puisse 
fonctionner efficacement. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Dahlgren (Suede) ( interpretation de Vanglais) : La 
Suede s’associe pleinement a la declaration que vient de 
faire le representant du Royaume-Uni au nom de F Union 
europeenne. 

Quatre annees se sont maintenant ecoulees depuis le 
genocide au Rwanda, quatre annees depuis cette vague 
cruelle de massacres qui a tue jusqu’a 1 million d'individus. 
Dans son dernier rapport sur F Afrique, le Secretaire general 
met en evidence l'echec de la communaute internationale a 
prevenir le genocide. Nous sommes d'accord avec lui quand 
il dit que 

«les horribles souffrances du peuple rwandais sont 

pour la communaute internationale le signe on ne peut 

plus clair qu’elle ne devra plus jamais tolerer une telle 

inaction.» [ S/1998/318, par. 32] 

Le genocide au Rwanda nous a montre combien il est 
imperatif d'agir pour s’assurer que les responsables soient 
traduits en justice et pour deployer tous les efforts possibles 
afin d’eviter que les atrocites de 1994 ne se reproduisent. 

La creation du Tribunal international pour le Rwanda 
etait en soi une mesure importante, en tant que preuve que 
la communaute internationale a la volonte de traiter des 
sequelles du genocide. Rendre justice est crucial pour mettre 
fin a l’impunite et pour parvenir a la reconciliation et a la 
paix au Rwanda et dans la region. 

A cet egard, il importe egalement que l’appareil 
judiciaire national du Rwanda soit renforce parallelement 
aux travaux du Tribunal. 

Aujourd’hui, trois ans et demi apres sa creation, le 
Tribunal est en butte a une lourde charge de travail, avec 25 
prevenus actuellement detenus par le Tribunal. La cause de 


la justice exige que ces prevenus soient juges sans retard 
indu. 

Ce sont la les principales raisons pour lesquelles la 
Suede a pense qu’il faut prendre au Conseil l’initiative de 
renforcer le Tribunal international pour le Rwanda en 
ajoutant une troisieme chambre de premiere instance. Nous 
sommes tres satisfaits de ce que le Conseil a pu acceder a 
la requete du Tribunal international pour le Rwanda de 
nommer trois juges supplementaires. Nous esperons que 
cette decision sera une contribution concrete a la paix, a la 
justice et a la stabilite au Rwanda. 

Nous esperons que la creation d’une troisieme chambre 
de premiere instance sera accompagnee d’efforts constants 
de la part de tous les organes du Tribunal en vue 
d’ameliorer l'efficacite de leurs travaux. Il est notamment 
necessaire que la troisieme Chambre dispose des ressources 
dont elle a besoin pour fonctionner avec efficacite. Les 
membres du Conseil esperent etre tenus informes des 
progres accomplis a cet egard, et nous sommes convaincus 
que les differents organes se conformeront aux recomman- 
dations que fait le Bureau des services de controle interne. 

Le Tribunal international pour le Rwanda a besoin de 
toute notre cooperation et de notre plein appui pour etre en 
mesure de s’acquitter de son mandat. Nous nous felicitons 
de la cooperation dont beneficie deja le Tribunal, et nous 
esperons que les Etats continueront de cooperer entierement 
avec lui. 

Pour terminer, je tiens a ce qu’il soit pris acte de la 
chaleureuse reconnaissance de ma delegation aux membres 
du Conseil, au Secretariat, et au Tribunal lui-meme pour le 
climat constructif et F esprit de cooperation qui ont prevalu 
lors des negotiations sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous estimons que la decision que nous 
prenons aujourd’hui est importante pour le Tribunal et pour 
le Rwanda. Son adoption par consensus sera la nette mani¬ 
festation de F appui unanime que le Conseil manifeste 
constamment a l’egard du Tribunal international pour le 
Rwanda. 

Mme Gomes (Portugal) ( interpretation de I’anglais) : 
Le Tribunal international pour le Rwanda a ete cree en 1994 
pour juger les responsables d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme. La creation du Tribunal devrait etre 
consideree comme faisant partie de la reaction de la com¬ 
munaute internationale a la tragedie qui s’est produite dans 
la region des Grands Lacs. Il ne fait pas de doute qu’il 
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contribue au retablissement de la paix et de la justice dans 
cette region. 

Mais le Tribunal international pour le Rwanda est 
essentiellement un moyen de permettre, dans toute la 
mesure du possible, le redressement des violations graves 
qui ont ete commises. Nous ne pouvons pas oublier com- 
bien cela est important pour ceux qui ont survecu et qui ont 
connu les effets de ces violations flagrantes des droits de 
1’homme. Nous reconnaissons egalement que les proces des 
personnes responsables de ces violations seront un signal 
clair pour la communaute internationale : des crimes tels 
que ceux qui ont ete perpetres au Rwanda ne sont pas 
admissibles et ne seront pas toleres; Timpunite ne saurait 
continuer. 

Les memes opinions et objectifs nous poussent au- 
jourd’hui a adopter ce projet de resolution. II faut que la 
justice soit rendue, et elle doit l’etre sans retard. Les ac¬ 
cuses doivent avoir un proces juste et rapide. Nous sommes 
tres preoccupes par le nombre eleve de prevenus qui atten- 
dent d’etre juges au Rwanda. Le Conseil est conscient de 
ses responsabilites consistant a assurer ces droits des ac¬ 
cuses et il n’oublie pas que lenteur de justice vaut deni de 
justice. 

Nous connaissons les difficultes que rencontre le 
Tribunal international, et nous reconnaissons les efforts 
deployes par tous ses magistrats et par tout son personnel 
pour les surmonter. Nous pensons qu’en creant cet impor¬ 
tant mecanisme judiciaire, le Conseil ne peut pas passer 
sous silence la necessite de continuer a leur fournir les 
moyens necessaires a l'execution de leurs taches. 

La creation d'une troisieme chambre de premiere 
instance, qui est l’objet du projet de resolution dont est saisi 
le Conseil, est pour le moment la reaction appropriee. Nous 
sommes convaincus que cette mesure portera des fruits en 
permettant d’accroitre l'efficacite du Tribunal. En prenant 
cette mesure, nous contribuons au redressement d’une 
tragedie atroce et, de ce fait, au retablissement de la paix, 
de la justice et de la securite dans la region des Grands 
Lacs. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Le 
Tribunal international pour le Rwanda a ete cree par le 
Conseil de securite pour juger les personnes responsables du 
genocide qui a eu lieu en 1994 au Rwanda. Le Tribunal ne 
peut pas defaire ce qui a ete fait, mais il peut avoir un effet 
preventif pour l’avenir en faisant en sorte qu’il soit mis fin 
a l'impunite. Les travaux du Tribunal sont essentiels pour 
la reconciliation nationale au Rwanda et pour qu’il se libere 


des traumatismes du passe, et ces travaux sont egalement 
importants pour la stabilisation de toute la region des 
Grands Lacs. Le Tribunal doit avoir les moyens appropries 
pour s’acquitter entierement de son mandat. 

Dans sa resolution 955 (1994), le Conseil de securite 
a envisage expressement la possibilite d’augmenter le 
nombre de juges et de chambres de premiere instance, si 
cela s’avere necessaire. Nous pensons que la situation 
actuelle exige que le Conseil de securite prenne une telle 
decision. Les detentions provisoires sont devenues trop 
longues. On court le danger que les normes internationales 
de garanties de procedures ne soient pas entierement res- 
pectees. A cet egard, nous tenons a souligner Timportance 
du Pacte international relatif aux droits civiques et politi- 
ques, qui dispose au paragraphe 3 c) de l'Article 14, que 
tout prevent! a le droit d’etre juge sans retard indu. C’est 
une norme internationale d’importance universelle. 

Le Tribunal doit avoir la possibilite de rendre justice 
avec equite et rapidement afin d'etre conforme aux normes 
internationales, ainsi qu’aux attentes des Rwandais et de la 
communaute internationale. Nous devons nous rappeler qu’il 
s’agit des crimes les plus graves — le genocide et les 
crimes contre l’humanite — et que les travaux de ce Tribu¬ 
nal ont egalement des effets sur les preparatifs en cours en 
vue de la creation d'une cour criminelle internationale. Le 
Tribunal international pour le Rwanda ne saurait manquer 
a sa mission, et cela est egalement valable pour le Tribunal 
international pour l'ex-Yougoslavie. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, la Slovenie 
appuie la creation d’une troisieme chambre de premiere 
instance pour le Tribunal international pour le Rwanda, 
composee de trois juges. En meme temps, nous tenons a 
reiterer notre attachement au principe de l'independance de 
la justice et notre appui a toutes les mesures et propositions 
susceptibles d’ameliorer le fonctionnement du Tribunal afin 
qu’il puisse s’acquitter de son mandat de la maniere la plus 
efficace possible. 

Le projet de resolution dont le Conseil de securite est 
saisi aujourd’hui contient tous les elements de l’appui qui 
est necessaire au Tribunal. Nous tenons a rendre hommage 
a la delegation suedoise pour les efforts qu’elle a deployes 
en preparant ce projet de resolution. 

Il est important egalement de constater que ce projet 
de resolution souligne la necessite d’une cooperation inter¬ 
nationale pour renforcer les tribunaux et 1'appareil judiciaire 
rwandais, notamment en raison du grand nombre de 
prevenus qui sont deferes devant ces tribunaux. Nous 
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pensons que cette cooperation est le complement necessaire 
au renforcement du Tribunal international. 

La Slovenie votera pour le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de I’anglais) : Je 
voudrais tout d'abord exprimer notre reconnaissance a la 
delegation suedoise qui a encourage le prompt examen de 
la question dont nous sommes saisis et qui a coordonne le 
travail sur le projet de resolution qui contient Timportante 
decision que nous sommes sur le point de prendre, a savoir 
la creation d’une troisieme chambre de premiere instance 
pour le Tribunal international pour le Rwanda. 

Depuis l’arrestation T annee derniere de neuf suspects 
clefs dans T operation NAKI par les agents de la force 
publique du Kenya et leur remise au Tribunal, les activites 
du Tribunal ont continue a s’intensifier. A l’heure actuelle, 
23 suspects au total sont en detention, dont 6 sont detenus 
depuis pres de trois ans en attendant d'etre juges. Le 
Tribunal ne peut se soustraire a ses obligations statutaires 
consistant a assurer un proces juste et rapide des accuses. 
Comme le dit la maxime, lenteur de justice vaut deni de 
justice. Des retards indus sont done inacceptables. 

Notre action opportune d’aujourd’hui, en reponse a la 
demande du Tribunal d’accroitre ses capacites afin de 
s’acquitter de sa mission extremement importante, illustre 
non seulement l'appui du Conseil de securite au Tribunal 
mais egalement sa determination a contribuer a l’etablisse- 
ment et au maintien de la paix et de la securite internationa- 
les dans la sous-region. En fait, la decision de creer une 
chambre de premiere instance supplementaire nous evite une 
crise qui aurait inevitablement affecte le Tribunal dans un 
avenir assez proche. 

Le projet de resolution invite le Tribunal et ses organes 
a examiner les moyens d’accroitre encore son efficacite et 
d’ameliorer ses procedures et methodes de travail. C’est une 
mesure importante sans laquelle 1'efficacite du Tribunal 
dans Texercice de la justice serait remise en cause. Nous 
notons a cet egard que la plupart des recommandations 
contenues dans le rapport de 1997 du Bureau des services 
de controle interne sur le fonctionnement du Tribunal, qui 
a identifie diverses difficultes dans sa gestion globale et ses 
organes, ont ete appliquees. Le rapport de suivi du Bureau, 
publie au document A/52/784, en date du 6 fevrier 1998, 
releve ces progres et note dans le resume, en page 2, que 


«des ameliorations ont ete observees pratiquement 
dans tous les domaines (du Tribunal) examines par 
l’equipe d’enqueteurs et d’auditeurs» 

et, au paragraphe 7, qu’au cours 

«des six derniers mois, les nouveaux responsables du 
Tribunal ont introduit des ameliorations considerables 
dans son fonctionnement.» 

On ne peut nier que certains aspects lies a l’environne- 
ment dans lequel fonctionne le Tribunal pour le Rwanda, y 
compris les contraintes logistiques et structurelles ainsi que 
le manque d’installations appropriees, ont contribue aux 
deficiences de fonctionnement qui sont les siennes depuis sa 
creation. Le President du Tribunal, le Juge Laity Kama, les 
avait peut-etre a Tesprit lorsqu’il a dit, le 8 decembre 1997, 
a l'Assemblee generate que le Tribunal pour le Rwanda 
ressemblait a un travail familial par rapport au Tribunal 
pour Fex-Yougoslavie. Ainsi, tout en felicitant le personnel 
du Tribunal pom le Rwanda de ses efforts pour surmonter 
certaines de ces difficultes, nous soulignons le fait que si 
des ressources administratives et financieres suffisantes ne 
lui sont pas fournies, le Tribunal ne pourra pas surmonter 
ces problemes. 

L’objectif principal des deux tribunaux speciaux crees 
par le Conseil de securite est d’instaurer la paix grace a la 
justice. A cette fin, les tribunaux ne sont pas simplement 
decisifs pour la mise en place adequate d’une jurisprudence 
dans le domaine du droit international qui a retrouve plus 
d’importance, notamment en cette periode ou la commu- 
naute internationale travaille a la creation d’une corn 
criminelle internationale permanente, mais egalement en 
raison du role qu’ils jouent pour aider a la reconciliation 
nationale et a la stabilite politique, notamment dans la 
region des Grands Lacs. Le Conseil de securite doit done 
faire en sorte que le Tribunal pour le Rwanda puisse 
s’acquitter pleinement de ses responsabilites sans compro- 
mettre les normes etablies de la justice penale. C’est pour- 
quoi nous nous felicitons de la decision de creer une troi¬ 
sieme chambre de premiere instance du Tribunal pour le 
Rwanda, et nous sommes heureux de nous porter coauteurs 
de ce projet de resolution. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Le Costa Rica estime que dans les pays qui 
ont souffert de conflits internes, il ne peut y avoir de paix 
sans justice, ni de reconciliation sans la verite. On ne peut 
construire une societe libre et democratique alors que les 
auteurs des pires atrocites demeurent impunis. L’impunite 
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est une menace a la paix car elle incite les victimes a la 
vengeance et conforte 1’arrogance des agresseurs. 

A cet egard, l’existence du Tribunal pour le Rwanda 
est un element indispensable a la reconciliation dans la 
region des Grands Lacs. Ma delegation est done heureuse 
de se porter coauteur de ce projet de resolution et de voter 
pour en vue d’accroitre le nombre de juges du Tribunal 
international pour le Rwanda. 

Le Costa Rica ne peut que repondre favorablement a 
la requete du Tribunal adressee au Conseil par le biais de 
son President, le Juge Kama, pour creer une troisieme 
chambre de premiere instance afin de juger sans retard tous 
les detenus et accuses qui se trouvent sous la garde du 
Tribunal. Nous sommes convaincus que Tune des exigences 
fondamentales d’une bonne administration de la justice est 
la celerite. A cet egard, la decision d’aujourd’hui du Conseil 
de securite permet d’assurer le plein respect des droits 
fondamentaux des accuses. 

D’autre part, nous reconnaissons les efforts accomplis 
par le Tribunal pour accroitre son efficacite. Nous pensons 
toutefois qu’il y a encore des domaines ou des ameliorations 
sont possibles, notamment pour ce qui est des procedures et 
methodes de travail ainsi que dans la coordination de ses 
activites avec le bureau du Procureur. 

En outre, le Tribunal ne saurait etre vraiment efficace 
que s’il beneficie de la cooperation pleine et impartiale de 
tous les Etats, notamment des pays de la region des Grands 
Lacs, et s’il dispose des ressources financieres et humaines 
appropriees. C’est un domaine ou nous devons tous redou¬ 
bler d'efforts. 

Ma delegation ne saurait laisser cette occasion sans 
exprimer sa preoccupation suite a 1’ execution de nombreu- 
ses personnes accusees de genocide par les autorites rwan- 
daises. Le Costa Rica s’oppose en toutes circonstances a la 
peine de mort. L’administration de la justice ne peut en 
aucun cas bafouer le droit fondamental de tout etre humain 
a la vie, et c’est pourquoi nous demandons a ces autorites 
d’imposer des peines qui respectent les normes les plus 
elevees des droits de la personne. 

Nous devons egalement manifester notre vive preoccu¬ 
pation devant le nombre tres eleve de detenus dans les 
prisons de ce pays et leurs mauvaises conditions de deten¬ 
tion. Des efforts sont necessaires pour assurer de meilleures 
conditions a ces prisonniers. Leurs droits legaux doivent 
etre pleinement respectes lors de leur jugement. 


Je voudrais egalement saisir cette occasion pour redire 
que mon pays considere que le travail des tribunaux penaux 
crees par le Conseil de securite doit se limiter a des situa¬ 
tions exceptionnelles, lorsque l’Etat ayant competence sur 
les criminels est reellement incapable de les traduire en 
justice ou lorsqu’il ne peut assurer un fonctionnement 
correct de la justice. 

Nous estimons que la creation de ces tribunaux doit 
repondre a une reelle necessite et ne saurait en aucun cas 
eliminer la responsabilite premiere des Etats concernes a 
assurer le fonctionnement de la justice. II faut rappeler a cet 
egard que le Tribunal international pom le Rwanda ne peut 
se substituer aux tribunaux de ce pays. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit cooperer avec eux pour 
mettre en lumiere les atrocites commises dans ce pays et 
punir leurs auteurs. 

Dans le meme contexte, nous voulons reiterer 1'enga¬ 
gement resolu de notre pays a la creation d’une cour 
criminelle internationale independante, impartiale et effica¬ 
ce, lors de la conference diplomatique, prevue a Rome, en 
juin et juillet prochains. Ce n'est qu’en creant cette cour 
internationale que la communaute internationale condamnera 
de tacon definitive et effective les crimes les plus graves 
qui heurtent la conscience de l’humanite. Contrairement a 
cette cour internationale, les tribunaux crees par le Conseil 
de securite ne sont qu’un palliatif temporaire et transitoire 
en cas de crise urgente, lorsqu’il y a menace a la paix et a 
la securite internationales. Une fois cette cour permanente 
creee, le Conseil de securite n’aura plus jamais besoin de 
creer des tribunaux speciaux. 

Pour terminer, je voudrais remercier la delegation de 
la Suede qui a fait preuve d’un sens de V autorite dans 
F elaboration du projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Le 
genocide perpetre au Rwanda est l’un des evenements les 
plus tragiques de ces dernieres decennies. Le sentiment 
general est que la communaute internationale aurait pu 
mieux faire et que des mesures auraient pu etre prises pour 
eviter les massacres. Etant donne les difficultes que rencon¬ 
tre l’appareil judiciaire rwandais, le Tribunal international 
est devenu un outil de plus en plus pertinent pour assurer le 
proces equitable de ceux qui ont participe au genocide, et 
contribuer ainsi a la paix et a la reconciliation au Rwanda. 

L’augmentation du nombre de prevenus justifie la 
creation d’une troisieme chambre de premiere instance. La 
decision que le Conseil va prendre et que nous appuyons 
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tient compte des facteurs politiques en jeu et constitue un 
signal donne par la communaute internationale pour montrer 
au peuple rwandais qu’elle est disposee a assumer son role 
dans le processus de cicatrisation des plaies des terribles 
evenements de 1994. 

La claire determination du Tribunal d’accroitre son 
efficacite et d’ameliorer ses methodes administratives a 
egalement ete un autre facteur decisif qui a permis de 
parvenir au consensus sur cette question. 

Etant donne les positions bien connues du Bresil 
concernant les droits de l’homme en general et la peine 
capitale en particulier, je voudrais exprimer notre espoir 
qu’un Tribunal international pour le Rwanda elargi et plus 
efficace reduirait a l’avenir la probability d’executions du 
type de celles dont nous avons ete recemment temoins. 

M. Shen Guofang (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis sa creation, le Tribunal international pour le Rwanda 
a accompli beaucoup et a joue un certain role positif dans 
la stabilisation de la situation dans la region des Grands 
Lacs et au Rwanda. La Chine comprend done parfaitement 
la demande faite par le Gouvernement rwandais et d’autres 
pays africains concernes de creer une troisieme chambre de 
premiere instance afin d’accelerer le proces des prevenus. 
La Chine espere que cela contribuera a stabiliser encore 
plus la situation dans la region et a promouvoir le processus 
de reconciliation nationale. 

Compte tenu de ce qui precede, la Chine votera pour 
ce projet de resolution et espere que le Tribunal internatio¬ 
nal pourra prendre des mesures lui permettant d'etre plus 
efficace. Parallelement, je tiens a repeter que la position de 
la Chine reste inchangee quant a la creation de tribunaux 
internationaux. Je voudrais aussi souligner que la reference 
au Chapitre VII de la Charte est simplement une reaffirma¬ 
tion technique du contenu de la resolution 955 (1994) et ne 
constitue en aucun cas un precedent. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : Le 
Conseil de securite a cree le Tribunal international pour le 
Rwanda par la resolution 955 (1994) du 8 novembre 1994. 
Le but primordial de ce Tribunal etait de traduire en justice 
les personnes presumees responsables d'actes de genocide 
et d'autres violations graves du droit international humani- 
taire commises sur le territoire du Rwanda en 1994. 

Le genocide perpetre dans ce pays est epouvantable. 
Personne, a notre avis, ne pourra oublier les images trans- 
mises par tous les medias montrant des citoyens errant a 
l'aventure, apres avoir quitte leur maison, de peur de subir 


le sort cruel de toute leur famille. Nous n’oublierons pas le 
spectacle des cadavres s’entassant apres les differents 
massacres. 

Les personnes presumees responsables de ces actes 
criminels doivent etre jugees pour servir d’exemple aux 
autres. Les preuves sont accablantes et montrent les verita- 
bles auteurs de ces actes calcules et systematiques. Ces 
actes represented par consequent une violation de la 
Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide de 1948. 

Le Conseil, par souci de ne pas laisser les auteurs de 
ces crimes echapper a la justice, a decide de creer le 
Tribunal pour le Rwanda en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. La competence du Tribunal et les 
limites temporelles et spatiales de sa juridiction ont ete 
definies : ce Tribunal est en effet competent pour juger les 
personnes presumees responsables de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais presumes responsables de 
telles violations commises sur le territoire d’Etats voisins. 
La competence de ce Tribunal est done extraterritoriale et 
s’exerce, au-dela du Rwanda, sur les pays voisins, en raison 
de la presence dans ces derniers de camps de refugies 
rwandais qui ont egalement ete victimes de massacres 
atroces. 

Le Tribunal international pour le Rwanda doit poursui- 
vre ses travaux pour juger ces prevenus et il doit assumer 
pleinement sa responsabilite, qui est de juger ces derniers 
sans retard. En effet, les citoyens rwandais et le monde 
attendent que la justice soit rendue et que les criminels 
soient chaties. 

Voila pourquoi ma delegation tient a faciliter les 
procedures judiciaires et appuie aujourd’hui la creation 
d’une troisieme chambre de premiere instance pour que ce 
Tribunal puisse poursuivre ses efforts visant a ameliorer 
Tefficacite de ses travaux, de renforcer ses methodes et ses 
procedures de travail, afin de juger rapidement les accuses. 
Par consequent, le Bahrein votera pour le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : L’horreur des massa¬ 
cres perpetres en 1994 au Rwanda par des groupes extre- 
mistes avait suscite la consternation et l’indignation de la 
communaute internationale. 

Ainsi, soucieux de mettre un terme a ces actes d’une 
extreme violence et de punir severement leurs auteurs, le 
Conseil de securite a, par sa resolution 955 (1994), cree le 
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Tribunal criminel international pour le Rwanda charge de 
juger les personnes presumees responsables d'actes de 
genocide ou d'autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda, et les 
citoyens rwandais presumes responsables de tels actes ou 
violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le 
ler janvier et le 31 decembre 1994. 

A notre avis, la creation de cette institution devrait, par 
l'exemplarite des jugements prononces, non seulement 
apaiser 1’immense chagrin des families des victimes, mais 
contribuer aussi a attenuer les tensions sociales et servir de 
moyen de dissuasion a tous ceux qui seraient encore tentes 
de continuer a perpetrer de tels actes. 

Compte tenu des faibles capacites des structures de 
fonctionnement et du nombre des personnes mises en 
accusation, le President du Tribunal avait propose, comme 
le prevoient les dispositions de la resolution 955 (1994) du 
Conseil de securite, de creer une troisieme chambre de 
premiere instance au Tribunal international pour le Rwanda. 

Cette troisieme chambre permettra de regler la question 
des retards apportes au jugement des accuses, et de 
repondre ainsi aux attentes legitimes de la population 
rwandaise et de la communaute internationale. Le projet de 
resolution a l’examen va dans ce sens et ma delegation le 
soutient fermement. 

M. Teixeira da Silva (France) : Le Conseil de securite 
a, par sa resolution 955 (1994), confie au Tribunal penal 
international pour le Rwanda la mission de poursuivre, juger 
et punir les personnes responsables d’actes de genocide 
commis en 1994 au Rwanda. Nul ne peut sous-estimer 
Fimportance de cette tache, mais aussi sa difficulte. Les 
juges de ce Tribunal s’en acquittent d’une maniere qui 
justifie que nous leur rendions un hommage particulier. 

Le President du Tribunal a demande en aout 1997 une 
augmentation du nombre de juges permettant de creer une 
troisieme chambre et de mener a bien les proces dans des 
delais raisonnables. La France a apporte son appui a cette 
requete des qu’elle a ete presentee au Conseil. Cette aug¬ 
mentation du nombre de juges, envisagee par le Conseil des 
F adoption de la resolution 955 (1994), etait en effet rendue 
necessaire par le nombre croissant d’affaires soumises au 
Tribunal. 

La delegation Irancaise se rejouit de ce que l’unanimite 
ait pu se faire parmi les membres du Conseil pour apporter 
une reponse positive a la requete du President du Tribunal. 
Elle apportera son vote au projet de resolution dont elle est 


coauteur. Nous rendons hommage a l’initiative prise par la 
delegation suedoise pour la preparation de ce projet. 

L’adoption de cette resolution temoignera de la deter¬ 
mination du Conseil a doter le Tribunal des moyens neces¬ 
saries pour la poursuite de son oeuvre de justice. Nous 
faisons en outre confiance au Tribunal pour poursuivre 
l’effort qu’il a deja entrepris en vue d’ameliorer son fonc¬ 
tionnement et ses procedures. 

La delegation fran 9 aise souhaite que le Conseil de 
securite puisse egalement apporter une reponse positive a la 
requete presentee par le President du Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie tendant aussi a obtenir 
Faugmentation du nombre des juges. 

M. Karev (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Le Tribunal international pour le Rwanda est un 
element important dans le processus general de reconcilia¬ 
tion nationale dans ce pays. Appuyant les efforts pour 
accroitre son efficacite, nous accueillons favorablement la 
demande du President du Tribunal tendant a creer une 
troisieme chambre de premiere instance en vue d’accelerer 
le processus judiciaire. 

Nous pensons egalement que pour que le Tribunal 
puisse fonctionner efficacement, il faudra prendre de 
nouvelles mesures en vue d’ameliorer ses procedures et ses 
methodes de travail et de remedier a la situation pour ce qui 
est du manque de personnel administratif et technique et de 
la construction de locaux supplementaires pour le Tribunal. 
Cette approche d'ensemble nous aidera a surmonter les 
obstacles qui continuent d'empecher le Tribunal de 
s’acquitter pleinement et promptement de ses fonctions. 

Nous appuyons le projet de resolution car nous pen- 
sons que le renvoi au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, qui est evoque dans ce projet, a un caractere pure- 
ment technique et qu'il ne creera pas de precedent pour 
l’examen par le Conseil de securite de situations analogues. 

M. Touray (Gambie) (interpretation de Vanglais) : 
Les evenements qui se sont produits au Rwanda en 1994 
sont au nombre des violations les plus odieuses du droit 
international humanitaire. La communaute internationale a 
reagi comme il convient en creant la meme annee le Tribu¬ 
nal international pour le Rwanda afin de traduire en justice 
les personnes responsables de ces crimes. L’etablissement 
de ce Tribunal etait et est toujours une mesure indispensable 
au processus de reconciliation nationale et au retablissement 
de la paix au Rwanda. 
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Au paragraphe 7 de la resolution 955 (1994) en date 
du 8 novembre 1994, qui porte creation du Tribunal, le 
Conseil s’est expressement reserve la possibility d'augmen- 
ter le nombre des chambres de premiere instance si cela 
s’averait necessaire. 

Le Tribunal international pour le Rwanda a fonctionne 
sans heurts depuis sa creation. Nous savons qu’a l’heure 
actuelle, 20 personnes sont detenues au Centre de detention 
a Arusha et que 14 d’entre elles ont deja ete mises en 
accusation et attendent leur proces. Dans une lettre en date 
du ler aout 1997 adressee au Secretaire general, qui figure 
dans le document paru sous la cote S/1997/812, le President 
du Tribunal, le Juge Kama, a indique que compte tenu de 
la capacite actuelle du Tribunal, il faudrait au moins 88 
mois pour juger les suspects incarceres. Dans le cadre du 
systeme actuel, cela signifierait que certains des detenus 
devraient attendre leur proces plus longtemps qu'il ne faut. 
De plus, cela reviendrait a violer les droits fondamentaux 
des accuses a etre juges sans retard excessif. 

Le Gouvernement gambien attache une grande valeur 
aux droits fondamentaux de la personne, notamment aux 
droits de 1' accuse. Nous croyons au vied adage selon lequel 
«justice retardee veut dire justice refusee». Plus tot les 
accuses seront juges, mieux cela vaudra. Nous pensons que 
le peuple rwandais ne s’attend a rien de moins. Dans sa 
quete pour la reconciliation nationale, il est imperatif que 
ces proces soient menes dans des delais raisonnables pour 
que le peuple rwandais puisse rompre avec un passe dou¬ 
loureux et aller de l’avant. 

Nous pensons qu'il est necessaire a present d’augmen- 
ter le nombre de juges et de creer une troisieme chambre de 
premiere instance. De cette fagon, les accuses pourront etre 
juges sans retard et les attentes du peuple rwandais ne 
seront pas degues. Il y a un certain souci d’economie dans 
cette mesure qui risque en fin de compte de nous permettre 
de realiser des economies. 

C’est pourquoi ma delegation appuiera la creation 
d'une troisieme chambre de premiere instance au Rwanda, 
comme le prevoit le projet de resolution. Conformement a 
ce projet, l’election des juges pour la troisieme chambre de 
premiere instance se tiendra conjointement a celle des juges 
des deux autres chambres. Alors que le mandat des juges 
nouvellement elus de la troisieme chambre commencera peu 
apres leur election, le mandat des juges elus pour les 
chambres existantes commencera a Texpiration du mandat 
des titulaires actuels de ces postes. 


Ces dispositions permettront de tenir une settle election 
et de creer rapidement une troisieme chambre de premiere 
instance. Nous pensons qu’il s’agit la d’une mesure tres 
appropriee et raisonnable. 

Dans la mesure ou ce projet de resolution vise a eviter 
tout retard dans le proces des accuses, nous pensons qu’il 
serait utile d’ameliorer les methodes de travail du Tribunal. 
C’est pourquoi nous invitons les membres du Tribunal a 
reexaminer leurs methodes de travail en vue de les ame- 
liorer. 

Nous pensons que ce projet de resolution, ainsi que la 
lettre, viennent a point nomme et la Gambie se felicite 
d’etre un des auteurs de ce projet pour lequel elle votera. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l ’anglais) : Le Conseil de securite et la communaute 
internationale ont suivi de pres les progres du Tribunal 
penal international pour le Rwanda depuis sa creation en 
1994, apres les horreurs du genocide qui ont eu lieu dans ce 
pays. Les taches qui consistent a traduire en justice les 
responsables du genocide, a examiner les questions d’impu- 
nite et a contribuer a la reconciliation au Rwanda, sont loin 
d’etre accomplies. 

Le Tribunal international pour le Rwanda doit s’ac- 
quitter de sa mission de maniere plus efficace et plus 
productive. Les proces doivent etre menes a leur terme et 
les jugements doivent etre rendus sans retard. Le Bureau 
des services de controle interne de l'ONU a fait des recom- 
mandations importantes pom la reforme de T administration 
du Tribunal, des pratiques du Greffe et des Chambres des 
juges. Certaines de ces recommandations ont ete mises en 
oeuvre. Nous restons profondement inquiets de voir qu'en 
depit des efforts de reforme, des problemes graves demeu- 
rent. Le Tribunal doit continuer d’appliquer des mesures de 
reforme en vue d’ameliorer ses operations. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd'hui elargit le Tribunal international en lui ajoutant 
une autre chambre de premiere instance composee de trois 
juges qui seront elus immediatement. Cet elargissement 
devrait permettre au Tribunal de rendre justice prompte- 
ment. L’elargissement du Tribunal ne saurait remplacer les 
efforts de reforme en cours mais il doit s'effectuer simulta- 
nement afin de permettre au Tribunal de s’acquitter plus 
efficacement de ses fonctions importantes. 

L'effort qui doit etre mene pour juger les responsables 
de crimes contre l'humanite s’impose egalement d’urgence 
dans deux autres cas, ceux de l'ex-Yougoslavie et du 
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Cambodge. C’est pourquoi les Etats-Unis s’efforcent de la 
meme fafon d’elargir le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et de creer un tribunal pour traduire en 
justice les hauts dirigeants des Khmers rouges de la periode 
allant de 1975 a 1979. 

Le projet de resolution que nous allons examiner 
confirme la volonte de la communaute internationale de 
rendre des jugements equitables et d’imposer un juste 
chatiment a ceux qui ont perpetre des crimes de genocide au 
Rwanda. Les Etats-Unis ont a coeur que les personnes 
jugees responsables de crimes contre l’humanite soient 
tenues de rendre compte de leurs actes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Japon. 

La communaute internationale a tire de nombreuses 
le£ons des tragedies humaines qui se sont produites au 
Rwanda en 1994. Une de ces lecons nous a appris que pour 
realiser la reconciliation nationale, il est essentiel d’exami¬ 
ner les causes profondes du probleme en s’attaquant a la 
question de la justice sociale grace au developpement 
socioeconomique, d'une part, et en etablissant la primaute 
de la justice fondee sur les principes du droit, d’autre part. 
Je suis convaincu que le Conseil de securite a cree le 
Tribunal international pour le Rwanda pom cette raison 
precise. 

A la lumiere de ces enseignements, le Conseil de 
securite a decide, il y a quatre ans, de creer le Tribunal 
international pour le Rwanda. Ce faisant, le Conseil avait 
pour objectif primordial de mettre fin aux actes de genocide 
et autres violations du droit humanitaire international com- 
mises au Rwanda et de prendre des mesures efficaces pour 
traduire en justice les personnes presumees responsables de 
tels actes. Aussi, la creation du Tribunal international visait 
a contribuer au retablissement de la paix au Rwanda et au 
processus de reconciliation nationale dans ce pays. 

Ma delegation pense que les motifs et objectifs qui ont 
sous-tendu Taction du Conseil en 1994 demeurent inchanges 
a ce jour. Preoccupes par le fait que, selon des rapports, les 
procedures judiciaires normales n’ont pas ete necessairement 
observees au Rwanda, les membres du Conseil ont plus que 
jamais le sentiment que le Tribunal doit constituer un 
mecanisme modele pour la traduction des criminels en 
justice. 

Le Tribunal international du Rwanda a ete cree pour 
fonctionner principalement comme mecanisme judiciaire. 


Toutefois, de Tavis de ma delegation, la portee du Tribunal 
va au-dela de sa simple fonction de mecanisme judiciaire. 
Le Tribunal peut donner Texemple et montrer comment un 
systeme judiciaire doit fonctionner dans le respect de la 
primaute du droit, en assurant le respect de la legalite meme 
pour ceux qui sont accuses des crimes les plus haineux. Le 
Tribunal, de par sa pratique, pourra prouver au peuple 
rwandais que les actes emotionnels de vengeance et de 
represailles ne feront qu’alimenter les animosites destruc¬ 
tives. La paix ne pourra regner que si elle est accompagnee 
de justice, fondee sur la primaute du droit et le respect des 
droits de l’homme de tous. 

Compte tenu de ces roles et fonctions importants que 
Ton demande au Tribunal international pour le Rwanda 
d’assumer, le Japon votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Ma delegation espere qu’en renfor£ant 
la capacite du Tribunal, T adoption de ce projet de resolution 
permettra au Tribunal de s’acquitter de ces taches. 

Nous devons admettre en toute sincerite qu’au cours de 
ses trois ans et demi d’existence, le Tribunal n’a pas 
toujours reussi a s’acquitter des fonctions qui lui ont ete 
demande d’exercer d’une maniere exemplaire. Il existe des 
problemes au niveau de T administration et de la gestion qui 
ont eu un effet nefaste sur son bon fonctionnement. Je 
comprends qu'il y ait de nombreuses difficultes liees a 
l’environnement ou le Tribunal doit operer, et je constate 
que de serieux efforts sont deployes pour combler ses 
lacunes, mais je suis d'avis que le Tribunal lui-meme doit 
realiser des efforts sinceres pour remedier a la situation 
actuelle. La creation d’une troisieme chambre de premiere 
instance a elle seule ne suffira pas a combler les lacunes 
dont souffre actuellement le Tribunal ni a lui rendre son 
plein potentiel. Ceci a Tesprit, le Japon est fermement 
convaincu que la lettre adressee au President du Tribunal 
par le President du Conseil de securite, qui souligne la 
necessite de faciliter le bon fonctionnement du Tribunal, 
devrait faire partie integrante de la decision du Conseil de 
securite d’autoriser l’elargissement du Tribunal. 

Enfin, je voudrais exprimer le fervent espoir de ma 
delegation qu’en ajoutant une troisieme chambre de pre¬ 
miere instance, le Tribunal international pour le Rwanda 
sera a meme de mieux fonctionner et de repondre ainsi 
pleinement aux attentes de la communaute internationale. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1998/353. 
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II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, Fiance, Gabon, 
Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 
Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1165 (1998). 

II n’y a pas d'autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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